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Le Conseil d'administration du Centre de Gestion s'est réuni le mercredi 22 février 2023 à 10 h 30, 
Immeuble HORIOPOLIS - rue du Cardinal Richaud à BORDEAUX-LAC, sous la présidence de 
Monsieur Roger RECORS, Président. 
PRÉSENTS 

M. BILLOUX Roger, Conseiller municipal de PINEUILH 
Mme BOURSEAU Christiane, Maire de VIRSAC 
M. DUPRAT Christophe, Maire de SAINT AUBIN DE MÉDOC  
M. DURANT Marcel, Maire de FRONSAC 
Mme EYHERAMONNO Mauricette, Conseillère communautaire de la Communauté de communes du 

Fronsadais  
Mme GANTCH Chantal, Maire de SAVIGNAC DE L’ISLE 
Mme LE YONDRE Nathalie, Maire de AUDENGE 
Mme LEMAIRE Anne-Marie, Membre du Conseil d’administration du CCAS de VILLENAVE D’ORNON  
M. MAU Didier, Président de la Communauté de communes Médoc-Estuaire 
M.     PESCINA, Maire de MARTIGNAS SUR JALLES 
M. SIRDEY Denis, Maire-adjoint de LIBOURNE 
Mme  VIANDON Catherine, Conseillère municipale de SAINT GERMAIN DU PUCH 

REPRÉSENTÉS 

M. ASTIER Dominique, Maire-adjoint de CENON (procuration à M. Jérôme PESCINA) 
Mme BRISSON Sylvie, Maire de YVRAC (procuration à M. Marcel DURANT) 
M. DAIRE Christian, Maire de TOULENNE (procuration à Mme Christiane BOURSEAU) 
M. DELUGA François, Maire de LE TEICH (procuration à M. Roger BILLOUX)  
M. DENOYELLE Stéphane, Maire de SAINT PIERRE D’AURILLAC (procuration à M. Roger 
RECORS) 
M. EGRON Jean-François, Président du CCAS de CENON (procuration à Mme Mauricette 

EYHERAMONNO)  
M. MANO Alain, Conseiller communautaire de la COBAN (procuration à Mme Chantal GANTCH) 
M. MONTION Alain, Maire de SAINT ROMAIN LA VIRVEE (procuration à Mme Anne Marie 
LEMAIRE) 
M. PAIN Cédric, Maire de MIOS (procuration à Mme Nathalie LE YONDRE) 
M. POIGNONEC Michel, Maire-adjoint de VILLENAVE D’ORNON (procuration à M. Didier MAU) 
Mme SAINTOUT Michelle, Maire de SAINT ESTEPHE (procuration à M. Denis SIRDEY) 
M. SALLABERRY Emmanuel, Président du CCAS de TALENCE (procuration à M. Christophe 
DUPRAT) 
Mme ZAMBON Josiane, Maire de SAINT LOUIS DE MONTFERRAND (procuration à Mme Catherine 
VIANDON)  

EXCUSÉS 

Mme ANFRAY Stéphanie, Conseillère régionale 
Mme BOULTAM Yasmina, Conseillère régionale 
M.     FATH Bernard, Conseiller départemental 
M. GAZEAU Francis, Maire de CADAUJAC 
Mme LARRUE Marie, Maire de LANTON 
M.     MINCOY Jean, Maire de CISSAC-MÉDOC 
Mme MOUQUET Aline, Conseillère départementale 
Mme PALIN Karine, Maire de SOUSSANS 
M.     ROBERT Fabien, Conseiller régional 
M.      VIANDON Christophe, Conseiller départemental 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. MAU Didier, Président de la Communauté de communes  
Médoc-Estuaire 
PAYEUR : M. DECROS Henri, Payeur Départemental de la Gironde. 
Monsieur Roger RECORS remercie de leur présence les membres du Conseil d’administration et leur 
souhaite la bienvenue. Le compte-rendu de la séance du 14 décembre 2022 est adopté à l’unanimité 
des membres présents ou représentés. Il est passé ensuite à l'ordre du jour fixé par le bureau du 
Conseil d’administration le 25 janvier 2023 et qui appelle la discussion sur les questions suivantes :  
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Délibération n° DE-0007-2023

Objet : Mise en place du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes (AVDHAS)

Le Président, expose aux membres du Conseil d’Administration que :

Vu l’article L. 135-6 du code général de la fonction publique (CGFP),

Vu l’article L.452-43 du code général de la fonction publique,

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes (AVDHAS) dans la fonction publique,

Vu l'information concernant la mise en place du dispositif AVDHAS transmise en février 2023 au Comité Social 
Territorial du CDG33,

Toute collectivité, qu’elle soit ou non affiliée au CDG, a l’obligation de mettre en place un dispositif de 
signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes,

Les centres de gestion peuvent mettre en place ce dispositif, pour le compte des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux qui en font la demande,

Expose aux membres présents l’arsenal juridique relatif à la mise en place du dispositif de signalement des 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes.

L’article L. 135-6 du CGFP dispose que : « Les employeurs publics mentionnés à l'article L. 2 mettent en place 
un dispositif ayant pour objet de recueillir les signalements des agents gui s'estiment victimes d'atteintes 
volontaires à leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, 
d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités 
compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits 
signalés.
Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements. »

L’article L.452-43 du CGFP stipule par ailleurs que : « Sur demande des collectivités et établissements 
mentionnés à l'article L. 452-1, situés dans leur ressort territorial, les centres de gestion mettent en place le 
dispositif de signalement prévu à la section 2 du chapitre V du titre III du livre 1er ayant pour objet de recueillir 
les signalements des agents qui s'estiment victimes d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement 
moral ou sexuel ou d'agissements sexistes. »

En tant qu’établissement public et employeur territorial tel que défini par l’article 2 du CGFP, le Centre de Gestion 
est également lui-même concerné par la mise en oeuvre de ce dispositif au profit de ses propres agents.

Le décret n° n°2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu et les modalités de mise en œuvre de ce dispositif 
qui comporte :

1° Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de tels 
actes ou agissements ;

2° Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 
professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;

1/4



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL D’ADMINISTRATION

Séance du 22/02/2023
CENTRE DE GESTION

3° Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les 
autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement 
des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête administrative.

Le dispositif de signalement doit assurer le respect des personnes, tant des victimes présumées que des auteurs 
présumés des actes et agissements signalés. Ainsi, le dispositif de signalement et de traitement mis en place 
doit assurer :

- La confidentialité des données recueillies, qu’il s’agisse d’un dispositif internalisé ou externalisé (adresse 
courriel dédiée et sécurisée, dispositif externe assuré par des avocats, données échangées conservées 
sur un serveur crypté) ;

- La neutralité vis-à-vis des victimes et des auteurs des actes ;
- L’impartialité et l’indépendance des acteurs du dispositif ;
- Le traitement rapide des signalements.

Pour satisfaire à ces obligations au niveau du Centre de Gestion :
- Pour les agents du CDG33,
- Et pour le compte de collectivités affiliées ou non affiliées qui décident de lui confier cette 

mission par conventionnement,

Il est proposé de mettre en place un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes (AVDHAS) à compter du 22 février 2023, en interne au 
profit de ses agents du Centre de Gestion, et en externe pour le compte des collectivités affiliées ou non affiliées 
qui décident de lui confier cette mission par conventionnement.

Le dispositif de signalement comporte, comme exposé ci-avant, les 3 procédures suivantes :

1° Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de tels 
actes ou agissements ;
2° Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 
professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;
3° Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les 
autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement 
des faits signalés, le cas échéant par la réalisation d'une enquête administrative.

Le dispositif créé garantit la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents (victimes, 
témoins, auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d’en connaître 
pour le traitement de la situation.

Le CDG33 veillera à ce que le dispositif assure également :
- La neutralité vis-à-vis des victimes et des auteurs des actes ;
- L’impartialité et l’indépendance des acteurs du dispositif ;
- Le traitement rapide des signalements dans le respect des règles relatives au traitement des données 

personnelles dans le cadre du règlement général sur la protection des données (RGPD).

L’accès à ce dispositif AVDHAS pourra être étendu au profit d’autres CDG qui souhaiteraient confier l’exercice 
de cette mission au Centre de Gestion de la Gironde. Dans cette hypothèse, des conventions préciseront les 
modalités de cette collaboration avec lesdits CDG.

Le montant de la prestation proposée par le CDG33 est établi sur la base d’un forfait annuel assis sur l’effectif 
des agents de la collectivité ou de l’établissement public au 31 décembre.
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Le coût de la mission est fixé comme suit :

Tarifs du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 
sexuel ou moral et d’agissements sexistes (AVDHAS)

Collectivités jusqu'à 20 agents 50 € / an

Collectivités de 21 à 49 agents 150€/an

Collectivités de 50 à 99 agents 300 €/an

Collectivités de 100 à 349 agents 500 € / an

Collectivités de 350 à 499 agents 1500 €/an

Collectivités à partir de 500 agents 2000 €/an

Pour les collectivités affiliées, l’effectif couvert est déterminé sur la base déclarative des cotisations au Centre 
de Gestion.

Pour les collectivités non-affiliées, l’effectif couvert est communiqué par la collectivité au mois de janvier.

Pour une adhésion en cours d’année, après le 30 juin, il est proposé un tarif adapté pour l’année d’adhésion.

Les modalités de recueil des effectifs et de facturation sont également adaptées.

La facturation de la cotisation annuelle est établie au cours du premier trimestre de chaque année pour l’exercice 
budgétaire en cours ou au moment de l’adhésion pour les nouvelles conventions conclues après le premier 
trimestre.

Afin de couvrir l’évolution des charges de fonctionnement du service, les tarifs pourront faire l’objet d’une 
réévaluation décidée par le Conseil d'Administration du Centre de Gestion.

Toute modification de tarif est portée par le Centre de Gestion à la connaissance de la collectivité. Dans un délai 
de 2 mois à compter de cette notification, la collectivité peut résilier la convention correspondante sans préjudice 
de la poursuite de l’exécution des signalements en cours.

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de ses membres 
présents ou représentés décide de :

METTRE EN ŒUVRE

- A compter du 22 février 2023, le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes (AVDHAS) tant en interne pour ses propres 
agents, qu’en externe au profit des collectivités et établissements publics qui en font la demande ;

RETENIR

- La possibilité d’étendre ce dispositif AVDHAS au profit d’autres CDG qui souhaiteraient lui confier cette 
mission ;
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AUTORISE
Le Président à élaborer et conclure avec ses homologues les documents conventionnels 
correspondants ;

DIT QUE
- Une nouvelle organisation du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes pourra être soumise à l’assemblée pour tenir 
compte de l’expérience pratique, et de l’évolution des réflexions des travaux menés éventuellement 
dans le cadre des collaborations ou coopérations entre centres de gestion.

Le Président du Centre de Gestion,
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération,
- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 
représentant de l’Etat et de sa publication.

Roger RECORS
Maire-adjoint de CESTAS

RÉCEPTIONNÉE PAR LE REPRÉSENTANT DE L’ÉTAT LE : 2 2 FEV. 2023
PUBLIÉE LE : 2 2 FEV. 2023

PJ : Modèle de convention d’adhésion
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